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DOSSIER «ARCHIVIERUNG ELEKTRONISCHER UNTERLAGEN»

Anspruch (bei ca. 100 Stellenprozenten,
verteilt auf zwei Personen). Die organi-
satorische Umsetzung läuft seit einem
halben Jahr und ist noch nicht abge-
schlössen: Im Rahmen der Übergangs-

Strategie konnten die grundlegenden
Massnahmen flächendeckend eingeführt
werden (Federführung, Dossierbildung,
Unterscheidung von Masterdossier und
Arbeitsdossier usw.).

Aufgrund eines angelaufenen Reorga-
nisationsprojekts in der Geschäftseinheit

war es allerdings nicht möglich, den

Registraturplan für die Führungs- und

Kernprozesse auszuarbeiten. Die Re-

organisation bremste zusehends das

Tempo des Records Management-Pro-
jekts. Da parallel auf Konzernebene
Records Management als Thema lanciert
worden ist und im Januar 2001 die ent-
sprechenden Führungsvorgaben (Kon-
zernweisung und Ausführungsbestim-
mungen) verabschiedet wurden, sind von
dieser Seite her neue Anstösse zu erwar-
ten - insbesondere auch die Evaluation
einer IT-Lösung.

Lessons /earned
Management-Unterstützung:
Wesentlich für den Erfolg eines Records

Management-Projekts ist die Unterstüt-

zung seitens der Führung der Ge-

Schäftseinheit (Promotorenfunktion).
Das Management muss das Projekt aus-

lösen, die wichtigsten Meilensteine
beschliessen und die erforderlichen
Ressourcen bereitstellen. Wichtig ist
daher, dass die Leitung vom strategi-
sehen Nutzen des Records Managements
überzeugt ist, und zwar nach dem
Grundsatz «Strategie vor Organisation,
Organisation vor Technik».
Akzeptanz:
Bei der Umsetzung der Records Manage-
menf-Massnahmen spielen die Mitarbei-
terinnen und Mitarbeiter die zentrale
Rolle. Deren Anliegen sind daher ernst
zu nehmen. Nutzen und best practices
des Records Managements müssen im
Rahmen von Ausbildungsveranstal-
tungen verständlich dargelegt werden.
Erläuternde Hilfsmittel zu den Um-
setzungsmassnahmen sollen kurz und
verständlich sein. Die Mitarbeitenden
sind bei der korrekten Dossierbildung
und -führung durch den Records Mana-

ger zu unterstützen.
Zeit/aktor und Ressourcen:

Aufgrund der Projekterfahrung erscheint
als Faustregel folgender Zeithorizont für
die Initialisierung und Durchführung
eines Records Management-Organisa-
tionsprojekts sinnvoll (die Bereitstellung
von Ressourcen hat sich nach den zeitli-
chen Vorgaben zu richten): Erarbeitung,
Kommunikation und Beschluss der
Grundlagen (Ist-Erhebung, Konzept,
Organisationshandbuch, Grundstruktur

Registraturplan) sollten ein halbes Jahr
nicht überschreiten. Diese Aufgaben kön-

nen von einem kleinen Team von Fach-

Spezialistinnen geleistet werden, wobei
fortschreitend auch Mitarbeitende der

Organisationseinheiten einzubeziehen
sind (Kommunikation und Know-how-
Aufhau in den Organisationseinheiten).
Die weit ressourcenintensivere Umset-

zung (Einführung der grundlegenden
organisatorischen Massnahmen inkl.
Detailausarbeitung der Registraturpläne)
sollte möglichst zügig durchgeführt wer-
den, dies heisst nach einem weiteren hal-
ben Jahr abgeschlossen sein.

Prioritätensetzung:
Wichtig für die Akzeptanz des Records

Managements sowohl bei den Ent-
Scheidungsträgerinnen als auch bei den

Mitarbeitenden ist, dass die Umsetzung
zukunftsgerichtet erfolgt. Die Umsetzung
soll nicht bei den «Altlasten» ansetzen,
sondern prioritär bei den neu erstellten

resp. zu erstellenden Geschäftsunter-

lagen. Im Rahmen der Umsetzung der

neuen Konzernvorgaben werden die
Records Management-Projekte in den

Geschäftseinheiten überwiegend mit der

organisatorischen Einführung von IT-
Mitteln (Einführung von Records

Management-Lösungen, welche anstelle
der herkömmlichen Dokumentenmana-

gement-Anwendungen zu beschaffen
sind) gekoppelt sein.

8. ATELIER SUR LE FORMAT DES DOCUMENTS ÉLEC-

TRONIQUES. REFLETS DU DÉBAT DU 16 MAI 2000

C'est plus de 40 participants de toute la
Suisse romande (et de nombreux col-

lègues alémaniques) qui ont participé au

premier atelier sur les formats de docu-
ments électroniques le 16 mai 2000 à

Lausanne.
A partir du niveau de connaissance
actuelle des archivistes à ce sujet, la
matinée a été consacrée à définir et clari-
fier les rapports entre normes, formats
et applications informatiques. En début
d'après-midi, M. Miguel Santa Cruz, du
Laboratoire des signaux de l'EPFL, a

présenté les travaux qui aboutiront à la
nouvelle norme JPEG, ce qui a permis
aux participants de toucher du doigt la

complexité de la mise en œuvre de ces

normes.
Le reste de l'après-midi était consacré à

un débat qui s'est concentré sur l'ex-

par Jean-Dame/ ZeZZer

pression de nos besoins archivistiques en
la matière, plutôt que d'essayer de défi-
nir le(s) format(s) de données idéal pour
la conservation à long terme.
Les pistes ouvertes lors du débat et les

suites qui lui seront données (mise à jour
des textes de hase, prochains ateliers,

etc.) sont mis à disposition sur le site

Internet du groupe de travail sur l'archi-
vage des documents électroniques:
/ittp.7/teMUO.staZuzern.c/i/usa/ag_aea/
ate_I/ate_I_I ,/itmZ.

Jaa/-iZ Za peine de numériser
Zes documents?
Pour les documents produits sur un sup-

port traditionnel, les archivistes sont

plus ou moins les maîtres du jeux. Les

options choisies doivent se refléter dans

la stratégie générale des services d'ar-

chives. Bien que la numérisation présen-
te un certain nombre d'avantages, en

particulier au niveau de la diffusion et,

par conséquent, de la préservation des

documents, il convient néanmoins de res-
ter prudent lorsqu'on envisage la mimé-
risation dans un but conservatoire'".

Compresser arec ou saus perte
Compte tenu de la nécessité de compres-
ser les données pour gagner de la place
mémoire (et donc réduire les coûts),
faut-il utiliser des compressions avec ou
sans perte? Le débat s'articule autour de

la numérisation en vue de la conserva-
tion ou de la substitution.
Line option possible est de différencier
les actes importants des autres:

• pour les actes importants: numérisa-
tion avec compression sans perte.
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• pour les autres actes: numérisation
avec compression avec perte.

Se pose alors la question du moment et
de la manière de faire cette évaluation:

• pour les documents versés en forme
traditionnelle, les archivistes ont le

choix (mais certains supports sont
fragiles, cassette audio par ex., et
nécessitent une intervention rapide).

• pour les documents versés en forme
électronique, le choix doit être fait en

amont.
Ce critère doit tenir compte d'un double
choix:

• la qualité intrinsèque du document.

• le rapport qualité/prix de la solution
technique envisagée.

ÇiteZqites données concrètes
Information technique de M. Santa

Cruz, EPFL: Une compression d'un rap-
port 1:10 peut être considérée comme

dégradante par rapport au données
conservées dans l'absolu, mais considé-
rée comme visuellement «non dégradée»

compte tenu du fonctionnement de l'œil.
Cependant, il faut tenir compte du fait
que dans le long terme des migrations
informatiques successives, chaque trans-
fert est susceptible de dégrader les don-
nées.

Il faut encore une fois différencier la
conservation de la communication. Les

archives de Bâle-Ville ont réalisé un test
en numérisant des images en format
TIFF non dégradé et en trois autres com-
pressions différentes (JPEG). ANeuchâ-
tel, on a choisi un système HSM (histori-
cal stockage management) qui consiste à

choisir le support de stockage des don-

nées informatiques en fonction du temps
d'accès acceptable pour leur utilisation
au fil du temps.

Çu'en esf-ZZ de Za péren/uté « Zo/ig
terme?
La question de la pérennité à long terme
se pose dans plusieurs dimensions:

• en fonction des supports (théorique-
ment résolue par le transfert régulier
des données).

• en fonction des formats (qui assurent
la lisibilité «logique» de données).

En l'état actuel, les formats semblent
évoluer plus rapidement que les sup-
ports, mais la tendance est de créer des

formats qui puissent être «upgradable»
c'est-à-dire évoluer sans mettre en péril
les données acquises dans une version
antérieure du format (par ex: JPEG
2000).
La problématique de la conservation de

documents originaux sous forme numéri-
sée en un seul exemplaire pose la ques-
tion de la sécurité des données. La ques-
tion est ouverte:

• comment effectuer des tests de qualité
de relecture?

• la duplication sur des sites différents
résout-elle le problème?

ProfeZématique tZu droit fZVmfewr

Les formats informatiques facilitant la
communication, qu'en est-il du copy-
right? Il apparaît que le marquage des

documents n'est pas tant nécessaire pour
le droit d'auteur que pour l'authentifica-
tion des actes, dont les archives sont le

garant (cette discussion est indépendante
du support de l'information mais doit

néanmoins être abordée dans le cadre du
service public dont nous dépendons
majoritairement). La question des

«watermark» (filigrane) informatique
doit donc être abordée.
La majorité des exemples de documents

électroniques connus à ce jour se basent

sur le transfert de documents sur des

supports informatiques. Dans cette
situation, la question de la conservation
est évitée si l'on conserve l'original (sup-

port traditionnel) et que le document

électronique est utilisé pour la communi-
cation. Dans une situation où les docu-

ments originaux sont produits directe-
ment dans un format électronique, il
apparaît qu'il faut éviter de dépendre de

formats propriétaires (comme Word).
Une position idéale (mais comment l'im-
poser?) serait d'imposer la production
de document avec des formats normali-
sés (type SGML/XML). La condition est

que l'on puisse proposer des modèles

conviviaux directement dans ces for-
mats.

Perspective
En conclusion, il apparaît que de nom-
breux choix en ce domaine ne sont pas
liés à l'état de la technique, qui évolue en

permanence, mais sont plutôt des choix

archivistiques que nous devons assumer

pour les poser en exigences envers les

informaticiens. La question n'est pas de

trouver le support ou le format idéal,
mais de dire quelle est notre exigence pour
le choix et la conservation des données

qui doivent être conservées à long terme

parce qu'elles ont une valeur archivis-

tique et historique.

9. STUDIE «GESAMTSCHWEIZERISCHE STRATEGIE
ZUR ARCHIVIERUNG ELEKTRONISCHER UNTERLAGEN»

Wie sollen sich die Archive angesichts
der Vielzahl neuer Anforderungen ver-
halten, die mit der Notwendigkeit,
Unterlagen aus elektronischen Infor-
mations- und Aktenführungssystemen zu
archivieren, auf sie zukommen?

Ausgehend von dieser Grundfrage und
im Bewusstsein, dass diese mit den im
Moment zur Verfügung stehenden me-
thodischen, technischen und personellen
Mitteln nicht gelöst werden kann, trug
die AG AEA die Diskussion über dieses

von Beat Gnäriingur

zurzeit wohl brennendste (und span-
nendste!) Grundproblem der Archivistik
und Archivpolitik in eine breitere
Öffentlichkeit - zunächst mit verschiede-

nen Basisveranstaltungen und schliess-

lieh mit einem Besolutionsentwurf zu-
handen der Generalversammlung 2000

des VSA/AAS. Die Stossrichtung war
dabei, zur Problemlösung einen multi-
disziplinaren Ansatz vorzuschlagen und
einer massiven Verstärkung der Zusam-
menarbeit zwischen den Archiven das

Wort zu reden, denn alle wissen: Die
meisten schweizerischen Archive sind zu
klein, um diese Probleme in eigener
Begie pragmatisch lösen zu können.

Wie die Zusammenarbeit aussehen soll-

te, damit sie schnell und effektiv zu

nachhaltigen Lösungsansätzen führen
würde, wollte die AG AEA durch eine

Machbarkeitsstudie abklären lassen, die

im Jahr 2001 durchgeführt werden soll-

te. Erfreulicherweise stiess sie dabei auf
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